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Le 20 août 2018 

 

Rapport d’examen de la conformité du processus 
d’appel d’offres -  Mandat SMCE187488001 

 

 

Accorder un contrat à Pomerleau inc. d'un montant 
maximal de 26 679 533,00 $, taxes et contingences 
incluses, pour le réaménagement complet des îlots I 
et II du square Viger, d'un montant maximal de  
30 867 779,72 $, taxes et contingences incluses, pour 
la réfection des rues et des trottoirs limitrophes aux 
îlots I et II du square Viger (rues Saint-Antoine, Berri 
et Saint-Denis et avenue Viger) et d'un montant 
maximal de 2 387 027,97 $, taxes et contingences 
incluses pour les travaux de la CSEM, soit un montant 
total de 59 934 340,69 $ - Dépense totale de  
63 222 620,09 $, taxes, contingences et incidences 
incluses. Cette dépense totale inclut tous les frais 
reliés aux exigences du ministère des Transports, de 
la Mobilité durable et de l'Électrification des 
transports - Appel d'offres public (17-6870) –  
(2 soumissionnaires). 
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette Commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la Commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE187488001 
Accorder un contrat à Pomerleau inc. d'un montant maximal de 26 679 533,00 $, taxes 
et contingences incluses, pour le réaménagement complet des îlots I et II du square 
Viger, d'un montant maximal de 30 867 779,72 $, taxes et contingences incluses, pour la 
réfection des rues et des trottoirs limitrophes aux îlots I et II du square Viger (rues Saint-
Antoine, Berri et Saint-Denis et avenue Viger) et d'un montant maximal de  
2 387 027,97 $, taxes et contingences incluses pour les travaux de la CSEM, soit un 
montant total de 59 934 340,69 $ - Dépense totale de 63 222 620,09 $, taxes, 
contingences et incidences incluses. Cette dépense totale inclut tous les frais reliés aux 
exigences du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des 
transports - Appel d'offres public (17-6870) – (2 soumissionnaires). 
 
À sa séance du 1er août 2018, le comité exécutif a mandaté la Commission permanente 
sur l’examen des contrats d’étudier le présent contrat. Ce dossier répondait au critère 
suivant : 

 
 Contrat de plus de 10 M$. 

 
Le 10 août 2018, les membres de la Commission se sont réunis lors d’une séance de 
travail afin d’étudier la conformité du processus relativement au mandat confié. Des 
représentants du Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-Royal ont 
répondu aux questions des membres de la Commission.  
 
Les membres ont bien compris le caractère complexe du travail de réaménagement du 
square Viger et, de ce fait, ils ont salué la qualité de la présentation faite par le Service. 
 
Ils ont aussi compris que la coordination avec le ministère des Transports, de la mobilité 
durable et de l’électrification des transports (MTMDET) et la Commission des services 
électriques (CSEM) sera un enjeu de première importance pour ce chantier. 
 
Pour la Commission, la présence de seulement deux soumissionnaires pour un tel projet 
est le reflet de la ‘’surchauffe’’ qui prévaut actuellement sur le marché de la construction 
et de l’aménagement. Les membres sont également d’avis que le coût du projet et la 
réputation de lenteur de la Ville dans le paiement de ses fournisseurs ont aussi 
contribué à ce résultat. 
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Enfin, les membres ont jugé intéressant, dans le concept d’aménagement et d’animation 
du lieu, qu’un espace soit prévu pour la présence d’un intervenant social, compte tenu 
de la fréquentation historique de ce lieu par des clientèles fragilisées. Ils ont bien noté 
que le Service de la diversité sociale et des sports était associé à cette démarche. 
 
Conclusion  
 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-Royal pour 
leurs interventions au cours de la séance de travail de la Commission. La Commission 
adresse la conclusion suivante au conseil municipal : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
municipal à savoir :  
 

 Contrat de plus de 10 M$. 
 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la Commission; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées par les membres de la Commission 
aux responsables du dossier; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la Commission sur les 
nombreux aspects liés à ce dossier; 
 
À l’égard du mandat SMCE187488001 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
 
 
 


